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par le Ministre des relations extérieures et du culte de 

l’Argentine 

J’ai l’honneur d’appeler votre attention sur la question de l’inauguration de 
l’aéroport stratégique que le Royaume-Uni a construit aux îles Malvinas. 

Mon gouvernemer’ a signalé 2 maintes reprises que loin de chercher à régler 
les problèmes avec l’Argentine et de contribuer au renforcement de la stabilité 
dans l’Atlantique Sud, le Royaume-Uni mène dans cette région une politique dont les 
objectifs stratégiques et globaux depassent le simple cadre du différend concernant 
la souveraineté sur les îles Malvinas, la Géorgie du Sud et les îles Sandwich 
du Sud et vont à l’encontre des intérêt6 véritables de l’Amérique latine et du 
monde dans le domaine de la paix et de la sécurité. L’ inauguration du nouvel 
aéroport, qui s’ajoute à la présence dans la ragion de navires de guerre et de 
sous-marins nucléaires, d’installations de lancement de missiles, de systèmes de 
radar extrêmement élaborés et d’un effectif militaire de 4 000 hommes, confirme ces 
intentions lourdes de conséquences. 

Le Gouvernement britannique a tenté de justifier cette nouvelle et importante 
escalade dans la militarisation des territoires usurpés à l’Argentin?, en 
prétendant que cet aéroport favoriserait le développement économique desdits 
territoires. 

Ces arguments ne reposent sur aucun fait. Le Ministère de la défense 
britannique s’est rkervé l’usage exclusif de la nouvelle piste et les vols civils 
ne sont pas autorisés. Cette attitude est conforme à une politique qui a toujours 
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privilégié les considérations stratégiques, au détriment du progrès social et de la 
prospérité des îles. Entre juillet 1982 et avril 1985, le Royaume-Uni a dépens,’ 
près de 3 milliards de dollars - soit un million et demi de dollars environ par 
habitant pour la prétendue “forteresse Falkland”. En revanche, 31 millions 
seulement de livres sterling ont été consacrés aux plans de développement pour les 
années 1983-1988. 

Le Gouvernement britannique a également suggéré que l’aéroport permettrait de 
réduire le nombre élevé de troupes actuellement stationnées dans les îles Malvinas 
et en Géorgie du Sud. Cette suggestion est en contradiction avec les affirmations 
récentes du Sous-Secrétaire d’Etat parlementaire pour les forces armées, 
lord Trefagne, qui a déclaré qu’aucune diminution importante de ces effectifs 
militaires n’était prévue. En outre, le 14 mars dernier, le Gouvernement 
britannique a informé le Parlement qu’une telle mesure était peu probable, y  
compris dans le cas d’un arrêt officiel des hostilitds, dont la nécessité 
artificielle est ainsi confirmée. 

Le Royaume-Uni a prétendu en outre qu’il fallait défendre les îles contre 
d’éventuelles attaques argentines. Cette thèse ne saurait être soutenue de bonne 
foi. Mon gouvernement a affirmé à plusieurs reprises qu’il obtiendrait la 
restitution des territoires argentins occupés illégalement par le Royaume-Uni en 
recourant uniquement aux moyens pacifiques de règlement des différends 
interliationaux prévus dans la Charte des Nations Unies. A auccn moment il ne s’est 
écarté en quoi que ce soit de cet engagement ferme. En réaliti!, la seule source de 
tension dans l’Atlantique Sud ert le comportement du Gouvernement britannique, gui, 
en violant la Charte et les résolutions des Nations Unies, ainsi que les 
engagements pris dans le cadre interaméricain, a militarisé les îles Malvinas, a 
introduit des armes nucléaires dans l’Atlantique Sud, maintient une zone interdite 
aux navires et aux aéronefs argentins, ce qui est illégal et refuse de reprendre 
les négociations relatives à la souveraineté. 

En vérité, la présence militaire massive et disproportionnée du Royaume-Uni 
dans l’Atlantique Sud ne peut être attribuée à la prétendue nécessité pour ce pays 
de se défendre contre l’Argentine. 11 convient donc de se demander quels Sont les 
véritables objectifs que le Royaume-Uni , puissance nucléaire et membre de l*OTAN, 
poursuit dans notre region. La réponse se trouve en partie dans la déclaration 
faite a Washington, en septembre 1983, par le Secrétaire à la défense du 
Royaume-Uni. A cette occasion, M. Reseltine a expressément lié la question des 
îles Malvinas au conflit Est-Ouest. Une telle conception, qui ne peut manquer de 
conduire à la nucléarisation de l’Atlantique Sud , va à l’encontre des intérêtç 
fondament&ux de notre région dans le domaine de la paix et de la sécurité et a dté 
critiquée à maintes reprises par les pays d’Amérique latine. 

D’autre part, nous ne pouvons manquer de souligner notre profonde inquiétude 
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Gouvernement britannique entre la militarisation des îles Malvinas, de la Géorgie 
du Sud et des îles Sandwich du Sud et la défense des intérêts du Royaume-Uni dans 
l’Antarctique. Il existe une incompatibilité manifeste entre les objectifs du 
Traité sur l’Antarctique et l’utilisation par le Royaume-Uni d’une base militaire 
ei nucléaire contigüe à la zone que couvre de cet accord international, pour 
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poursuivre ses objectifs dans l’Antarctique. Il est inutile de mentionner les 
conséquences possibles de tels desseins, dont il est périodiquement question au 
Parlement britannique, pour l’avenir de ce continen:. 

Les Etats Membres, et le Royaume-Uni lui-mgme, savent que le Gouv, ,.nement 
argentin est prêt à faire tout ce qui est en son pouvoir pour trouver une solution 
pacifique et négociée au différend relatif à la souveraineté sur les îles Malvir,as, 
la Géorgie du Sud et les îles Sandwich du Sud. Cette attitude n’a pas changé, 
malgré l’imprudence manifeste dont Londres fait preuve dans cette délicate affaire 
et bien que le Gouvernement britannique s’obstine à ignorer les changements 
politiques fondamentaux qui se sont produits dans mon pays et la nécessité 
politique et pratique de trouver une solution au différend relatif à la 
souveraineté et aux autres différends qui séparent les deux pays. Aussi mon 
gouvernement tient-il à signaler les dangers que comporte le refus continu du 
Gouvernement britannique de s’acquitter de l’obligation qui lui incombe de 
reprendre les négociations bilatérales, conformément à la Charte des Nations Unies 
et aux résolutions de l’Assemblée générale sur la question des îles Malvinas. Tant 
que la politique britannique dans l’Atlantique Sud ne tiendra pas compte de la 
nécessité de régler toutes les questions en suspens avec l’Argentine, tout 
réaménagement des relations mutuelles et la disparition définitive de la tension 
dans cette zone demeureront impossibles. 

Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la présente 
note comme document de l@Assemblée générale, au titre du point 23 de la liste 
préliminaire, et du Conseil de sécurité , et de bien vouloir le porter à la 
connaissance du Comité spécial chargé d’étudier la situation en ce qui concerne 
l’application de la Déclaration sur l’octroi de l’indépendance aux pays et aux 
peuples coloniaux. 

Le Ministre des relations extérieures et 
du culte de la République argentine, 

(Signé) Dante CAPUTO 
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